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L es noms des entreprises de plus
de 1000 salariés luttant peu ou
pas contre le stress ne sont pas

restés plus d'une journée en ligne sur
le site du ministère du Travail. Les ré-
sultats du "Plan d'urgence sur la pré-
vention des risques psychosociaux",
lancé par Xavier Darcos à la suite de la
vague de suicides imputés aux condi-
tions de travail fin 2009, devaient ini-
tialement être accessible au grand pu-
blic dès le 18 février.
Les listes orange et rouge ont finale-

ment été retirées le 19, la pression
exercée par les "mauvais élèves"
a y an t c on t r a i n t l e s i t e t r a -
vailler-mieux.gouv.fr à revoir sa co-
pie.
C'était sans compter sur la réactivi-

té des sites internet à relayer l'informa-
tion. Deux semaines plus tard, ces lis-

tes circulent toujours sur le web, sur
des sites comme itrnews.comouenco-
re les pages personnelles d'internau-
tes du Post.fr. Les entreprises sur liste
rouge (qui n'ont rien entrepris ou
n'ont pas répondu au questionnaire
du gouvernement) et liste orange (qui
ont engagé des réunions de négocia-
tion ou des discussions avec les repré-
sentants du personnel) y figurent.
En région Paca, 64 entreprises - sur

les 1500 concernées en France - ont re-
çu le questionnaire duministre duTra-
vail. Seules 19 d'entre elles ont pu jus-
tifier d’un accord de fond ou de mé-
thode et se classer sur la liste verte,
toujours visible sur le site du gouver-
nement afin de "montrer les bonnes
pratiques". Parmi les "retardataires"
provençaux, on trouve quelques
grands groupes comme la CMA-CGM,

Avenir Télécom ou Eurocopter.
Du côté du premier fabricant d'héli-

coptères, dont le siège est à Marigna-
ne, on assure qu'un "accord de groupe
avec EADS est en cours de négociation
et devrait se conclure fin mars". Phi-
lippe Pezet, directeur des ressources
humaines, détaille le dispositif : "Les
partenaires sociaux seront plus impli-
qués dans la prévention du stress. Un
numéro vert où le personnel pourra se
livrer de manière confidentielle sur des
problèmes d'ordre professionnel mais
aussi privé sera mis en place, ainsi que

le recours à un psychologue du travail
au sein de l'établissement."
Le Grand port maritime de Mar-

seille entend lui aussi quitter la liste
orangedans les plus brefs délais. La di-
rectionmise sur "une formation en in-
terne, destinée aux personnels exer-
çant une fonction d'encadrement,
pour prévenir les risques de stress dans
leur équipe". Un "comité de suivi pour
déceler les situations délicates et les
moyens d'y remédier" doit être validé
par le Comité d'hygiène et de sécurité
des conditions de travail (CHSCT) ce
vendredi.
Au rayon des "cartons rouges", on

se défend en reprochant au gouverne-
mentde nepas avoir distingué l'absen-
ce de réponse au questionnaire de
l'absence de solutions envisagées : "Le
fait que nous n’ayons pas répondu

dans les délais ne signifie pas que le
groupe se désintéresse de la question,
indique la CMA-CGM.Bien au contrai-
re, nous avons participé au niveau ré-
gional à une réunion de travail sur le
sujet et, en interne, nos négociations
avec nos partenaires sociaux sont en
cours."
D'autres pointent "les erreurs de la

liste du ministère", comme San Mari-
na, le spécialiste aubagnais de la
chaussure : "Nous ne sommes pas
concernés car nous comptons moins de
1000 salariés." Une critique qui ren-
voie à la raison officielle avancée par
le gouvernement lors du retrait des lis-
tes : le souci d'actualisation. "Nous
nous employons à préparer une nouvel-
le photographie de la situation des en-
treprises", précise le gouvernement.

Anthony JAMMOT

C
et automne, après la série de
suicides à France Télécom révé-
lant l’immense souffrance
d’une partie des salariés fran-

çais, le gouvernement avait enjoint les
1500 entreprises de plus de 1 000 em-
ployés à poser des actes clairs pour le
bien-être de leur personnel. Ou du
moins quelques signes de bonne volon-
té. Les sociétés concernées devaient en-
gager avant le 1er février des négocia-
tions ou des démarches sur le stress au
travail. À l’heure du bilan, le gouverne-
ment en a même tiré un classement ex-
plosif, pointant du doigt les retardatai-
res... Voulue par Xavier Darcos, ministre
du Travail, cette stratégie du "name and
shame" ("nommer et faire honte"), a tou-
tefois fait long feu (voir ci-dessous). En
reste l’idée qu’un certain nombre d’en-
treprises traînent les pieds et rechi-
gnent à aborder de front un problème
que 40 % des salariés disent avoir un
jour rencontré. Heureusement, d’autres
groupes, plus vertueux, n’ont pas atten-
du les injonctions du gouvernement
pour s’y mettre. Des cabinets spécialisés
sont ainsi de plus en plus fréquemment
sollicités pour aider les entreprises à pré-
venir les risques psychosociaux. Et par-
fois, un peu d’attention suffit...

C’est en 2005 que le cauche-
mar a commencé pour Anne,
conseillère juridique auprès du
directeur d’un organisme social.
"Les deux personnes qui tra-
vaillaient sous ses ordres avant
mon arrivée n’ont pas accepté
ma présence et surtout les préro-
gatives qui m’étaient confiées.
Elles refusaient mon autorité, ne
faisaient pas le travail que je
leur demandais", raconte-t-elle.
La situation s’est rapidement
tendue: "Un beau jour, c’est le di-
recteur qui m’a totalement lâ-
chée. Il s’est mis à me reprocher
de ne pas avoir d’autorité, de ne
pas savoir faire exécuter le tra-
vail. Il n’était jamais satisfait, cri-
tiquait chacun de mes actes. Là,
j’ai commencé à me réveiller la
nuit et à ne plus me rendormir,
je pensais à ce qui m’attendait le
lendemain.
"Un jour, alors que je traver-

sais un couloir, certains salariés
accompagnés de syndicalistes
ont commencé à siffler, à me
huer. J’ai craqué une première
fois, le médecin m’a prescrit
troismois d’arrêt et j’ai commen-
cé une psychothérapie : j’avais
perdu l’estime de moi-même."
Après une reprise à mi-temps
thérapeutique, Anne recommen-
ce à travailler à plein-temps.
"C’était devenu horrible. J’ai été
convoquée deux fois par la poli-

ce, mes deux collègues avaient
porté plainte pour harcèlement.
Le directeur était de plus en plus
désagréable. Par exemple, il
commandait un rapport etme de-
mandait de le lire... Je commen-
çais ma lecture et, au bout d’un
moment, il m’interrompait et me
disait : ’Vous ne vous êtes même
pas rendue compte que je ne
vous écoute plus depuis cinq mi-
nutes.’ J’étais totalement désta-
bilisée. J’en éprouvais des dou-
leurs physiques. Tous les jours
j’avais mal à l’estomac."
Anne a continué ainsi pendant

quelques mois encore jusqu’à ce
qu’elle craque pendant une réu-
nion. "Je n’arrivais plus à arrêter
de pleurer, je suis partie en ur-
gence voir mon psy, il m’a pres-
crit un nouvel arrêt. Aucunméde-
cin expert ne m’a autorisée à re-
prendre. Chaque fois que je de-
vais expliquer ce dont je souf-
frais c’était les mêmes san-
glots."
Cela a duré trois ans, en juin

2008Anne était mise en invalidi-
té. Elle a continué sa psychothé-
rapie jusqu’à être totalement
rassurée sur elle-même. "Je ne
souhaite ce que j’ai vécu à per-
sonne. Je comprends que l’on
puisse se suicider à cause du tra-
vail, on peut y rencontrer l’inhu-
main."

Bernadette SPAGNOLI

Dans la région,
45mauvais élèves
et 19 exemples à suivre.

Ces entreprises qui luttent
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Bien plus qu’un quotidien

5 2  P H O T O S  E N  AT T E N DA N T  
D ’ Ê T R E  C A P I TA L E  E U R O P É E N N E  

D E  L A  C U LT U R E

Av e c  l e s  d é d i c a c e s  d e  F l o r e n c e  A r t h a u d
Pa t r i c k  B o s s o , F r a n c k  C a m m a s , 

E r i c  C a n t o n a , E u g è n e  C a s e l l i ,  
E d m o n d e  C h a r l e s - R o u x , 

K e n z a  F a r a h , J e a n - P i e r r e  F o u c a u l t , 
J e a n - C l a u d e  G a u d i n , R o b e r t  G u e d i g u i a n , 

J e a n - N o ë l  G u e r i n i , L a u r e n t  K é r u s o r é , 
J e a n n e  L a f f i t t e , J o n a h  L o m u ,

J e a n - M a r c  M o r a n d i n i , G é r a l d  Pa s s e d a t , 
J a c q u e s  P f i s t e r, M a r c e l  R u f o , Ti t o f f , 

M i c h e l  Va u z e l l e , J e a n  Vi a r d …  

Subtile féerie des formes 
et des couleurs

LE TÉMOIGNAGE

"J’avais perdu l’estime
demoi-même"

LE DOSSIER DU JOUR
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La prise en compte du stress au travail par les grandes entreprises de la région

Infographie Philippe AUBURTIN

Association Hôpital Saint-Joseph, Autogrill Côte France, Caisse Allocations familiales, Caisse Région
Assurance Maladie, CETE Apave Sud Europe , ComaSud, Darty, Grand Port Maritime, Main Sécurité,
SNEF, Soc Nationale Maritime Corse Méditerranée, Caisse Primaire Centrale Assurance Maladie

Chambre de Commerce et d’Industrie, DAHER, H. Reiner, Institut Paoli-Calmettes, ONET,
Régie de Transports, Safen, Techman Industrie

Ari, Avenir Telecom, CMA CGM, Grand Conseil de la Mutualité,
Institut Recherche pour le Développement, Premaillance,
ReaGroup Prrovence Languedoc Roussillon, Richardson, Union Gest Ets Caiss Ass Mal Paca Corse

En vert : accord de fond ou
plan d’action signé

En orange :  plan d’action
ou projet d’accord en cours

En rouge : absence de réponse
ou de plan d’action
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RISQUES PROFESSIONNELS

Stress,maladies, accidents... quand le travail blesse
La sécurité n’a pas de prixmais elle a un coût
pour les entreprises et plus généralement
pour la société. C’est sans doute la raison
principale qui fait que l’assurance-maladie,
la médecine du travail et la Direction du tra-
vail veulent unir leurs efforts pour lutter
contre les risques professionnels. Un thème
qui sera largement développé lors du pro-
chain salon "Preventica" qui réunira, au parc
Chanot de Marseille, du 16 au 18 mars,
400 exposants, près de 9 000 visiteurs et
130conférences. La prévention sera mise à
l’honneur tant dans les domaines du BTP,
des risques industriels, de la manutention
que de l’aménagement des espaces de tra-

vail. La présentation de ce salon, quatrième
dunomdans la zoneMéditerranée, a été l’oc-
casionpourGérardMougel, directeur du ser-
vice prévention des risques à la Cram du
Sud-Est, de livrer quelques statistiques sur
les risques professionnels en Paca et Corse.

En 2008, on a dénombré, sur la région,
219071 accidents du travail pour 1374333 sa-
lariés, soit une fréquence de 41,2 accidents
pour 1 000 salariés. 56 646d’entre eux ont né-
cessité un arrêt de travail et, en totalité, ce
sont près de 4,5 millions de jours qui ont été
perdus pour incapacité temporaire. Le nom-
bre d’incapacité permanente s’est élevé à
5172 et il y a eu 40 décès. C’est le secteur du

BTP qui reste le plus accidentogène avec
77,8accidents pour 1000 salariés . Vient en-
suite tout ce qui touche au bois, à l’ameuble-
ment, à l’industrie papetière, aux cuirs et
peaux et à la pierre avec 57,3 accidents pour
1000 salariés ; puis le secteur de l’alimenta-
tion avec 52,5 accidents pour 1000 salariés.
Les transports, la métallurgie, le commerce
non alimentaire et la chimie arrivent derriè-
re avec des taux qui varient de 49,5 à 29 acci-
dents pour 1000 salariés. La palme revient
aux services où, pour 1000 employés, on dé-
nombre 11,4 accidents.

Si l’on s’intéresse aux causes de ces acci-
dents, près d’un tiers est dû à la manuten-
tion; 26,5% sont des accidents de plain-pied
et plus de 13% sont causés par des chutes de
hauteur. Si les accidents du travail sont en lé-
gère diminution et sontmoins graves, lesma-
ladies professionnelles et plus particulière-
ment les troubles musculo-squelettiques,
responsables des pathologies de la main, du
coude, de l’épaule ou des lombalgies sont en
hausse régulière.

Dans la zone Paca-Corse, elles sont pas-
sées de 1257 en 2006, à 1374 en 2007 et à
1464 en 2008. À cela s’ajoutent les affections
dues à l’amiante, les affections du rachis lom-
baire ou encore les affections auditives sans
oublier le stress et ses conséquences ou les
risques émergents liés à l’exposition à des
produits chimiques dangereux.

"Par les campagnes de prévention, nous
voulons sensiblement réduire l’ensemble des
risques liés au travail. La Cram veut s’atta-
quer auxmodes demanagement dans l’entre-
prise pour que, comme l’exigent les lois
Auroux de 1982, les salariés s’expriment mais
surtout que leur hiérarchie les écoute", affir-
me Gérard Mougel. Tout cela en trois ans . Il
va y avoir du travail !

Bernadette SPAGNOLI

"Une démarche globale
de santé au travail"

Le stress au travail n’est plus
un mythe. Plus de 4 salariés sur
10 - et près de 6 cadres supé-
rieurs sur 10- en souffrent, se-
lon un sondage CSA réalisé fin
mars 2009 en prélude à la semai-
ne de la qualité de vie au travail.
Une réalité que peu d’entrepri-
ses ont réellement pris en comp-
te avant les vagues de suicides
chez Renault, France Télécom
ou dans la police. Aujourd’hui,
elles n’ont plus le choix. D’où
leur subit engouement pour les
spécialistes de la santé au tra-
vail, seuls capables de les aider
dans leurs "négociations sur les
risques psychosociaux" que le
gouvernement les a invitées à
ouvrir avant le 1er février (lire
également page 2).
Ce "New deal sanitaire"

constitue un gros challenge
pour IN-Communication et Ca-
pital Santé, deux PME aixoises
qui aident depuis 10 ans les
groupes industriels et les gran-
des entreprises à développer
des stratégies pour que leurs sa-
lariés travail lent dans les
meilleures conditions, sur le
plan physique et psychologi-
que. "Longtemps, explique Ro-
main Cristofini, directeur géné-
ral de Capital Santé, les patrons
ont été dans le déni concernant
la question du stress au travail.
Surtout dans le tertiaire, où les
notions de sécurité, d’accidento-
logie et de danger sont beaucoup
moins prégnantes que dans l’in-
dustrie lourde."
Le "Plan Darcos", lancé dans

la foulée des vagues de suicides
qui ont fait l’actualité, a conduit
les plus réticents à enfin pren-
dre en compte ces questions.
Pour répondre à la demande,
Capital Santé et IN-Communi-
cation ont développé des outils

non seulement pour dresser un
état des lieux et identifier les
sources de stress, mais aussi
pourmettre enplace une straté-
gie pour supprimer ou, à défaut,
apprendre à gérer les facteurs
de stress au travail.
Chez IN-Communication, il

s’agit d’un "support de forma-
tion multimédia, l ’état de

bien-être, qui permet de sensibili-
ser les personnels aux notions de
santé et de bien-être au travail",
explique PhilippeDozoul, direc-
teur général de l’entreprise. Se-
lon lui, cet état de bien-être est
avant tout affaire "d’équilibre en-

tre la vie professionnelle et la vie
personnelle des individus", y
compris sous l’angle affectif.
"Pour atteindre cet état de
bien-être,poursuit-il, il est néces-
saire de prendre en compte tou-
tes les dimensions de la vie com-
me l’hygiène alimentaire, la pra-
tique d’un sport, le respect des
rythmes biologiques et des temps
de sommeil, la consommation
de drogues, de tabac ou d’alco-
ol... Et, bien sûr, le stress, au tra-
vail et à lamaison."
Les entreprises de plus de

1000 salariés n’ont pas toutes at-
tendu les injonctions du gouver-
nement pour s’y mettre. "Les
grands groupes industriels,
confrontés depuis longtemps
auxproblèmes de sécurité au tra-
vail, ont été les premiers à nous
solliciter", rappelle PhilippeDo-
zoul, qui compte parmi ses
clients des entreprises comme

ArcelorMittal, Total, Shell ou Va-
le Inco. Leur collaboration avec
IN-Communication a d’ailleurs
conduit certaines d’entre elles
"à considérer la santé au travail
commeune fonction demanage-
ment à part entière, aumême ti-
tre que la comptabilité, lemarke-
ting ou le contrôle qualité", se fé-
licite PhilippeDozoul.
À l'origine des audits "stress"

chez PSA, AXA, Bayer, Natixis
ou France Télévision, Romain
Cristofini assure d’ailleurs que
le Plan Darcos "a fait bouger les
lignes dans la bonne direction",
mais que les entreprises ont dé-
sormais "besoin d’un peu de
temps pour mettre en place la
stratégie globale qui leur permet-
tra d’obtenir des résultats." Un
facteur de stress en soi pour les
patrons confrontés à cette nou-
velle obligation.

Hervé VAUDOIT

Une démarche de prévention et de lutte contre les effets du stress en
milieu professionnel débute toujours par une sorte d’audit. "Il s’agit
d’évaluer le niveau de stress et d’en identifier les sources", explique
Philippe Dozoul, directeur général d’IN-Communication. Une fois cet-
te étape franchie, les actions de prévention se décomposent en trois
temps :

w LAPRÉVENTIONPRIMAIRE
C’est l’action sur les sources de stress, quelles soient environnemen-
tales (bruit, froid, chaleur, pollution...) ou humaines (pressions de la
clientèle, des fournisseurs, des managers...). Pour supprimer ou gé-
rer ces sources de stress, les spécialistes de la question comme Capi-
tal Santé ou IN-Communication s’attachent d’abord à former les ma-
nagers, en leur permettant d’identifier les solutions possibles en ter-
mes d’organisation du travail, de charge de travail, de reconnaissan-
ce des compétences...

w LAPRÉVENTION SECONDAIRE
C’est l’action sur l’ensemble des individus générateurs ou victimes de
stress dans l’entreprise et pas seulement les managers. Quand les
sources de stress sont externes et que l’entreprise n’a pas la possibili-
té d’agir directement sur elles (exemple : un client en colère qui
agresse une caissière dans un supermarché), la prévention secondai-
re permet d’apprendre à composer avec les sources de stress, afin de
les maîtriser et de les gérer le plus efficacement possible. Cet appren-
tissage peut concerner la façon de s’adresser à un stresseur pour le
calmer, mais aussi des éléments d’équilibre personnel comme l’hygiè-
ne de vie, la relaxation, la gestion du temps et des priorités, l’estime
de soi... qui permettent de minorer son propre niveau de stress.

w LAPRÉVENTION TERTIAIRE
C’est la prise en charge des individus mis en difficulté par les autres
membres de l’entreprise, via un support de formation ou des prises
de parole en tête à tête ou en groupe.
"Le stress naît toujours de la rencontre d’un individu et d’un stres-
seur dans un contexte donné, rappelle Philippe Dozoul. Pour préve-
nir son apparition et ses conséquences, on peut agir sur ces trois élé-
ments, individuellement ou concomitamment."

Deux PME aixoises
à la pointe de la prévention

z Depuis combien de temps votre groupe s’intéresse-t-il à la ques-
tion de la santé au travail et, particulièrement celle du stress ?
Cela fait 12 ans que nous travaillons avec IN-Communication sur
un support de formation interactif pour nos salariés, des mana-
gers jusqu’aux ouvriers. Le premier module concernait l’hygiène
alimentaire. Au fil du temps, nous y avons ajouté d’autresmodules
sur les conduites addictives, le sommeil, lemal de dos... celui sur le
stress et l’équilibre émotionnel est arrivé l’année dernière.

z De quoi s’agit-il ?
C’est un outil de formation au service d’une démarche globale que
nous avons lancée en 1996 sur notre site de Montataire,en région
parisienne, et qui s’intitule "Qualité de vie".

z Les salariés ont tout de suite ad-
héré à cette démarche ?
On peut dire que la mayonnaise a
pris assez vite, oui. À l’époque, no-
tre problématique était surtout
axée autour de la consommation
d’alcool, qui posait des problèmes
évidents de sécurité et de santé au
travail,mais qui n’était pas verbali-
sée. Dans la mesure où nous utili-
sions déjà un logiciel de formation
sur le bruit qui nous avait permis
d’obtenir de très bons résultats,
nous avons étendu la démarche à
l’ensemble des risques et des
conduites personnelles qui pou-
vaient nuire à la santé des salariés.
Ils ont vite et bien compris l’inté-
rêt personnel qu’ils avaient à sui-
vre ce type de formation, même si
cette démarche était, à l’époque, très originale et innovante.

z Depuis que vous avez intégré le stress à ces formations,
avez-vous obtenu des résultats ?
C’est difficile à mesurer précisément, les facteurs de stress n’étant
pas seulement liés au travail, mais aussi à des problèmes qui peu-
vent survenir dans la sphère personnelle. Mais le niveau de satis-
faction de ceux qui ont été formés dans le cadre de cette démarche
"Qualité de vie" est très bon. C’est déjà un indicateur.

z La crise qui a secoué l’industrie ces derniers mois a-t-elle été gé-
nératrice de stress chez les salariés du groupe ?
D’une façon générale, les restructurations, même si elles sont
conjoncturelles, sont toujours un facteur important de stress. À
partir d’octobre 2008, nous avons donc mis en place une nouvelle
démarche à Montataire, "Vigilance partagée", afin que chacun se
sente concerné par son bien-être et celui de l’autre dans le cadre
professionnel. Propos recueillis par H.V.

COMMENT LUTTE-T-ON CONTRE LE STRESS?

Selon un sondage CSA réalisé fin mars 2009, en prélude à la semaine de la qualité de vie au travail,
plus de 4 salariés sur 10 déclarent souffrir de stress au travail. / PHOTO BRUNO SOUILLARD

(ou pas) contre le stress

Question d’équilibre
entre la vie personnelle
et professionnelle.

Le médecin Dominique
Delahaigue.

219071 accidents du travail concernant 1374333 salariés ont été enregistrés en 2008. Le
BTP est le secteur le plus accidentogène : 77,8accidents pour 1000 salariés . / VALÉRIE SUAU

LE DOSSIER DU JOUR

Capital Santé et IN-Communication
conseillent les entreprises sur
la lutte contre le stress au travail.

Médecin coordinateur "Santé au travail" du groupe ArcelorMittal France,
Dominique Delahaigue connaît bien la question du stress.
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